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EPR.É  S JENT  ANS  DU  PEUPLE, 


Si  la  longueur  ou  la  durée  d’une  difcuÆion  étoient  la 
mefare  de  fon  intérêt  , il  y en  auroit  peu  de  plus  digne 
de  l’attention  du  Confeil  que  celle  qui  1 occupe  en  ce  mo- 
ment. 

^ The  ^ 

- - * - 


Depuis  près  de  fix  mois  le  Confeil  des  Cinq -Cents  a 
pris  une  réfoluti©n  qui  a pour  objet  d’autorifer  le  Direc- 
toire exécutif  à lailîet  à lentreprife  la  fabrication  du  fei 
des  falines  de  la  République  fituées  dans  les  départemens 
de  la  Meurrhej  de  la  Mofelle  . du  Bas -Rhin,  delà  Haute- 
Saone , du  Jura , du  Doubs  & du  Mont-Blanc. 

Le  principe  de  cette  réfoiiition  & quelques  - unes  des 
difpoffiions  quelle  contient  ont  donné  lieu  à la  difcuf- 
fion. 

Rappeler  au  Confeil  que  les  falines  de  la  République 
intérefîent  la  fanté  8c  la  vie  de  crois  millions  de  Français  , 
la  confervation  des  beftiaux  , 8c  conféquemment  celle  de 
l’agriculture  , qu’elles  font  néceffaires  à une  branche  im- 
portante du  commerce  de  plufieurs  départemens,  8c  qu en- 
fin elles  font  une  partie  iméreflante  du  revenu  public  , 
puifqu’elles  peuvent  lui  rendre  un  produit  annuel  de  cinq 
à fix  millions , c’eft  allez  dire  que  s’il  exifte  quelque*  quef- 
tions  d’un  plus  grand  intérêt  , celle  qui  a pour  objet  la 
confervation  de  ces  falines,  8c  d’en  prévenir  la  ruine  to- 
tale eft  cependant  de  nature  à mériter  entièrement  celui 
du  Confeil. 

Il  eft  des  queftions  dont  l’examen  femble  accroître  8z 
multiplier  les  difficultés  , moins  fouvent  par  elles  - mêmes 
que  par  la  manière  avec  laquelle  elles  font  préfentées  : tel 
eft  le  fort  de  celle  dont  j’entretiens  le  Confeil. 

Un  premier  rapport  avoit  propofé  au  Confeil  l’adoption 
de  la  réfoiiition  : fur  ce  rapport  , des  renfeignemens  ont 
é:é  demandés  au  Directoire  exécutif-,  un  fécond  rapport  a 
été  fait  fur  ces  renfeignemens  , 8c  la  com million  a perfifté 
dans  ion  avis  ; un  feid  orateur  a parlé  deux  fois  contre  ; 
trois  ont  été  entendus  pour  la  réfoiiition.  ^C’eft  dans  cet 
état  que  la  queftion  fe  préfente  ; 8c  pour  mettre  le  Con- 
feil en  état  de  prononcer  avec  parfaite  connoiffance  des 
chofes,  je  vais  difcutér  la  réfblntion  article  par  article  aulli 
fuccinclernent  que  je  le  pourrai  ; je  présenterai  les  obj tétions 
qui  ont  été  faites,  oc  H réponfe  fuiyra. 
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Article  premier  de  la  réfolution  : «<  Le  Directoire  éxé* 

cutif  eft  autoiifé  à mettre  en  adjudication  au  rabais  par  en- 
» chères  publiques  dans  chaque  département  , ôc  pour  un 
» temps  qui  ne  pourra  excéder  quinze  années  , la  forma- 
» tion  du  fel  & des  matières  falées  dans  les  faiines  de  la 
» République  fituées  dans  les  départemens  de  la  Meurthe , 
39  de  la  Mofelle  , &c. , &:c.  » 

On  avoir  d’abord  femblé  vouîoit  fe  refufer  eu  principe 
Confacré  par  l’expérience  dans  toute  adrmmftrâtion  écono- 
mique , que  la  manière  la  plus  falutaire  d’adminiftrer  les 
revenus  publics  , fur-tout  ceux  qui  exigent  des  mifes  de 
fonds  & des  frais  d.’emretien9  eft  de  les  lâifTer  à l4entreprifs 
ou  à ferme. 

Mais  la  difcuflion  a déjà  produit  au  moins  cet  effet  qu& 
les  opinions  les  plus  oppofées  fe  font  réunies  à ce  prin- 
cipe  , Ôc  que  les  feuîs  moyens  d’exécution  font  aujour-* 
d’hui  route  la  difficulté. 

En  parlant  de  moyens  d’exécution  , il  femoloit  d*abordi 
que  le  Corps  légiilatif  n’auroit  pas  dû  s’en  occuper  9 ôc 
qu’il  devoir  fur  cela  s’en  rapporter  au  Directoire  exécutif  ; 
je  l’avôis  moi-même  penfé  ainfî  : mais  fi  cette  réflexion 
eh:  fondée  en  général , elle  ne  peut  pas  avoir  ici  fon  appli- 
cation ; car  , foit  que  l’on  confidère  le  prix  du  fel  comme 
un  impôt , ou  comme  un  revenu  foncier  de  la  République  9 
il  appartient  effentiellement  au  Corps  fégiiîatif  de  régler 
au  premier,  cas  la  quotité  de  cet  impôt  Ôc  le  mode  de  fa 
perception. 

Au  fécond  cas  , le  prodüif  des  faillies  iatérefle  tellement 
la  vie  des  hommes  ôc  celle  des  animaux  ; il  a une  telle 
influence  fur  l’agriculture  j enfin  9 comme  revenu  public  il 
a un  tel  rapport  avec  l’impôt  , quoiqu’il  ne  foit  que  le 
prix  de  la  matière  Ôc  de  la  main-d’œuvre  * qu'au  Corps 
légiflatif  feul  petit  appartenir  le  droit  non-feulement  d’en 
fixer  le  prix*  mais  encore  de  pofer  les  baies  principales  dû 
fa  perception  9 qui  en  ce  cas  ne  font  autre  choie  que  le-3 
moyens  élémentaires  d’exécution* 

A & 
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Et  à cet  égard  fans  vouloir  cenfurer  Farrêté  du  Diredoire 
exécutif  du  8 frudidor  an  4 s qui  a fixé  le  prix  du  fel 
des  falines  de  la  République  à 10  francs  le  quintal,  valeur 
métallique  , je  crois  cependant  devoir  obferver  au  Confeii 
que  le  droit  de  lixer  le  prix  appartenait  exclufivement  nu  Corps 
législatif* 

Les  bafes  élémentaires  de  la  perception  Sc  de  Fadminif- 
tration  lui  appartienent  audî  ; elles  indiquent , elles  prefcrivent 
ce  qu’il  fane  exécuter  ■ mais  elles  ne  font  pas  l’exécution  , 
elles  eil  diffèrent  abfolument  : c’eft  ainfî  que,  dans  l’ordre 
civil,  la  loi  ordonne  l’égalité  de  partage  entre  co-héritiers 
direds  ; mais  pour  cela  le  Corps  législatif  ne  fait  pas  le 
partage  ] il  n’appiique  pas  la  loi  j il  ne  juge  pas  : c’efl: 
ainfi  qu’en  àdminiftration  il  fixe  la  mafTe  des  importions , 
qu’il  en  fait  la  dmfion  par  département , qu’il  preferit  le 
mode  de  fe  pourvoir  en  dégrèvement  , celui  de  la  per- 
ception & du  verfemenc  ; mais  pour  cela  il  n'adminiftré 
pas  • il  dit  feulement  comment  il  faut  adminilirer  > & certes 
on  ne  peut  pas  lui  contefier  ce  droit. 

j’ai  cru  devoir  faire  cette  diftindion  , efTe ntîelle  à faiûr, 
entre  les  règles  prescrites  à Fadminilflration  & J’adminiftra- 
tion  elle-même  , parce  que  la  réfolution  qui  efl  foumife  au 
Confeii,  contient  des  bafes  ou  des  règles  adminiflratives 
que  j’ai  confondues  moi-même  avec  f’admiiiiftration  , dans 
ma  première  opinion  fur  cette  réfolution. 

Quoi  qu’il  en  foit , l’article  premier  de  la  réfolution  au- 
rorife  le  Diredoire  exécutif  à mettre  en  adjudication  la 
formation  du  fel  & des  matières  falées  dans  les  faillies  de 
la  République  , à plulieurs  conditions. 

i°.  Au  rabais  , 2°.  par  enchères  publiques  , 3°.  dans 
chaque  département,  4e-  pour  quinze  années. 

Ces  claufes  font  bien  affurément  des  règles  adminifira- 
tives,  mais  elles  ne  font  point  adminiflrantes  ; Sc  le  Corps 
légiflatif  a non-feulement  pu  , mais  encore  il  a dû  les  pref- 
ciire  : autrement  l’adminiffration  auroit  un  pouvoir  auffi 
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effrayant  qu’il  poutroit  être  funefte  à la  liberté  ôc  à la 
fortune  publique. 

On  ne  critique  point  les  deux  premières,  ni  h dernière 
condition  prescrites  par  cet  article  ; on  ne  critique  que  la 

jeS~“  ““  ,,°s  L,  <L,« 

Notre  collègue  Loyfel  prérend  que  ces  adjudications  par 
departement  font  inexécutables  , parce  que  quelques  falines 
qui  tirent  “leurs  eaux  de  la  mê£e  foulce  l qlfi  doivent 
rane  félon  lui  , partie  ae  la  même  entreprife,  font  ficuées 
dans  des  départemens  difterens.  r 

auPror„feif°indr!lTCerte  °^eaion  ' Ie  dois  foire  connoître 
au  Confeil  les  dupofitions  de  l’article  II  de  la  résolu. 

Il  porte  : « Lorfque  les  offres  & enchères  partiales  pré- 
» 'enteront  un  avantage  égal  aux  offres  pour  la  totalité,  elles 
» auront  la  preference. » ’ 

Il  réfulte -évidemment  de  cet  article,  que  le  Directoire 
eftautonfe  a admettre  des  enchères  collettives  & des  en- 
chères partielles  , car  la  comparaîfon  des  avantages  des  unes 

& rr?.ne  peuterff  falte  <îue  Par  leur exidence oppofée , 
enchères  partielles  ne  pourroient  pas  obtenir  la  pré- 
férence, a avantage  égal,  fi  les  offres  pour  la  totalité  n’étoLit 
pas  connues  êc  comparées. 

Je  conviens  que  la  réfolution  auroit  pu  s’exprimer  d’une 
maniéré  plus  régulière  ou  plus  méthodique  ; maasle  fens  ou 
1 intention  nyeufTent  rien  gagné,  & tels  qu’ils  font  préfenré 
ils  ne  peuvent  échapper  à perfonne  : nous  ne  faifons  pas  c 
nne  difcuffum  grammaticale.  P“  1 

La  première  réflexion  qui  fe  préfente  fur  l’obiedlion  c’eft 
que  n ies  enchères  partielles  étoient  vraiment  mLffibles  ™ 

sçi  ” & ss-  s&zzf  il;  “ 

2““  1 1 '“Fffib'lué  prétendue  de  ce,  , 

Mettons-nous  un  in  fiant  à la  place  de  l’adminiftration 
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chsreée  de  l’exécution  de  la  loi , comment  y ptocedera-t- 
}\Ju  nature  des  chofes  & les  premières  connoiffances 
en  adminiftration  lui  diront  de  recevoir  d abord  les  offres 
eéuérales , puis  les  enchères  partielles;  ces  demieies  eun 
ferue^  & comparées  avec  les  premières  , 1 adjudication  fe 
confommera,  L reftera  à celle  de  ces  enchères qu u 

le  plus  grand  avantage  ,ou  aux  enchères  partielles,  fi  1 avanta0e 

cft  é?al. 

Mais  dit- on  , les  enchères  pavtiellesne  pourront  pas  avoir 
lieu  pour  les  falines  de  Salins  & de  Chaux,  qui  tirent  leurs 
e-uxFde  la  même  fource,  & qui  etant*(ituees  dans  les  dépar- 
te mens  du  Jura  & de  la  Haute- Saône  . doivent  , & ne 
courront  cependant  pas  , d’après  la  réfoluticm  , faire  pairie 
le  la  même  entcepnfe  , puifque  les  adjudications  doivent 
être  faites  par  département. 

D’abord  il  n’eft  pas  conféquent  de  dire  que  le  meme 
entrepreneur  ne  pouira  pas  avoir  l’adjudication  de  ces  deux 
falines  parce  quelles  font  fituées  dans  deux  departemens 
& fournîtes  à deux  opérations  : j’en  tire  la  confluence 
contraire  & il  fuffic  de  l’intérêt  de  1 adjudicataire  pour 
iuftifier  mon  taifonnement  ; car  celui  qui  fera  aes  offres 
pour  l’une,  en  fera  néceffairement  pour  1 ““ 

Lubie  opération  ne  fera  pas  un  obftacle  a fes  offres , lu 
tour  fi  dans  le  cahier  des  charges  il  eft  annonce  qu  il  fera 
Zocédé  d’abord  à l’adjudication  des  falines  qui 
eaux  de  celles  qui  font  fuperieures  , lorfque  la  maffe  reunie 
des  enchères  partielles  préfentera  un  avantage  égal  aux  en- 

chères  colle ftives.  ' 

L’objeftion  même  n’a  pas  d’objet  , car  fi  les  offres  gé  - 
nérales couvrent  les  offres  partielles  , qu  importe  le  focces 
de  ces  dernières?  I/entrepnfe  reftera  aux  premières  & ne 
.—a  être  divifée  que  par  les  entrepreneurs. 

contraire  les  offres  partielles  couvrent  les  offres 
™ même  leur  font  égales , quel  eft  Imteiet  de 
dans  la  cjueftion  d’çxaixnnçK  fi  011 
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telles  falmcs  peuvent  faire  partie  de  la  même  entreprife  ? 
e’eft  encore  l’affaire  des  entrepreneurs. 

Mais  je  vais  plus  loin  pour  diffiper  entièrement  l’inquié- 
tude de  mon  collègue  Loyfel  : c’eft  que  la  circonftance  dans 
laquelle  il  voit  un  obft'ade  à l’intérêt  de  la  République  , 
produira  précifément  un  effet  contraire , car  il  provoquera 
nécelfairement  une  concurrence  avanrageufe  , &:  les  enchères 
n’en  feront  fui  vies  qu’avec  plus  de  chaleur  il  faut  fur 
cela  s’en  rapporter  à l’intérêt  de  celui  qui  aura  fait  des 
offres  fur  l’une  ou  l’autre  des  falines  dont  il  s’agit , il  n’a- 
bandonnera pas  celle  fans  laquelle  fon  entreprife  ne  lui 
profiterole  pas , ou  iui  profiterait  moins  ; encore  une  fois  * 
une  double  opération  ne  fera  pas  un  obfbcle  à fon  calcul 
à cet  égard;  & lorfque  les  concurrens  feront  en  préfence  , 
foit  pour  les  offres  fur  la  totalité  , foit  fur  les  enchères  par- 
tielles , ils  fauront  aulîi  bien  , & peut4tre  mieux  que  le 
gouvernement , ce  qui  conviendra  à leur  intérêt  5 8c  certes 
Tajudicataire  d’une  faüne  qui  s’alimente  des  eaux  de  la 
faline  fupérieure  , ne  négligera  aucun  des  moyens  qu’il 
pourra  employer  &rque  la  loi  lui  offre,  pour  obtenir,  a toutes 
conditions , l’exploitation  de  cette  dernière. 

On  voit  donc  que  c etoit  moins  au  Corps  légiflatif  qu’à 
l’adminiftratian  à vaincre  l’objedion  de  notre  collègue 
Loyfel  , ou  à la  rendre  ilîufoire  ; ce  font  là  les  foins  de 
l’exécution  8c  que  tout  adminiftrateiir  intelligent  fait  em- 
plqyer. 

L’article  ÏII  de  la  réfolution  réferve  à la  nation  un 
vingtième  dans  les  entreprifes , en  raifon  duquel  elle  par- 
ticipera aux  charges  & aux  bénéfices  des  ajudïcataircs. 

Cette  difoofition  a été  inférée  dans  la  réfolution  pour 
faire  concoure  au  gouvernement  le  produit  poiïible  des 
falines  , fans  l’engager  , d’une  manière  furchargean-îe  pour 
le  tréfor  public  , dans  les  avances  à faire  pour  les  répara- 
tions , les  frais  de  fabrication  & d’entretien.  Cet  article  n ’eft' 
point  attaqué;  8c  quoiqu’il  eût  été  , Lion  moi , beaucoup  plus 
fimpie  , pour  î’inrérêt  du  gouvernement  & pour  l’ordre  de 
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la  comptabilité  , de  ne  point  intérefTer  la  nation  dans  Ten- 
trepnfe  8c  d’éviter  tout  ce  qui  tient  a la  régie  intéreflee  ; 
cependant  comme  mon  opinion  à cet  égard  eft  ifolée  , 8c 
que  celle  de  votre  com million  eft  conforme  â la  réfolution , 
c’eft  au  Confeil  à juger  jufqu’â  quel  point  mes  oblervations  fur 
cet  article  peuvent  influer  fur  fa  délibération  : mais  je  ne 
puis  lui  diflîmuler  que  je  crains  les  régies  intéreflfées  , que 
je  les  crois  dangereufes  , qu’elles  compliquent  la  comptabi- 
lité & qu’elles  y portent  , au  préjudice  du  gouvernement , 
les  défordres  de  la  corruption  8c  de  la  mauvaife  foi. 

Article  IV  : <«  Les  adjudicataires  feront  tenus  de  fournir 
» un  cautionnement  fuffifant , dont  la  quotité  fera  déter- 
minée  par  le  Dire&oire  exécutif,  tant  pour  la  garantie 
>9  des  bârimens  d’exploitation  qui  leur  feront  confiés , 8c  du 
« mobilier  qui  fera  mis  à leur  difpofition  , que  pour  sûreté 
de  leurs  engagemens  relatifs  à la  quantité  des  fels  qu’ils  fe 
« feront  fournis  à fabriquer.  » 

Cer  article  indique  à l’adminiftration  les  . précautions 
qu’elle  aura  à prendre  , 8c  elles  font  indiquées  avec  une 
extenfion  qui  doit  raflurer  les  moins  confians  , car  non- feu- 
lement le  cautionnement  a pour  objet  les  bâtimens  ta  le 
mobilier  , mais  même  l’exécution  du  traité,  pour  la  qualité 
8c  la  quantité  des  fels  que  les  entrepreneurs  devront  fa- 
briquer : ces  conditions  font  jufles  8c  ne  font  point  criti- 
quées. 

Art.  V : c*  Le  minimum  de  fel  à fournir  pour  chaque  faline 
» fera  fixé  8c  ne  pourra  être  moindre  pour  toutes  de 
as  3,5:>o  oco  myriagrammes  ( 715,540  quintaux  ) , fous, 
)>  les  peines  qui  feront  ftipuiées  par  l’adjudication»  » 

Onze  départemens  de  la  République  s’approvifionnent 
dans  ces  farines } ces  départemens  font  ceux  de  la  Meurthe , 
Ar*  la  TVTpn Cp  de  la  Mofelle  , du  Haut  - Rhin  , du  Bas- 
, du  Mont-Terrible,  de  la  Haute-Saône , 
le  Mont-Blanc. 

a prouvé^que  la  confommation  de  ces  dé- 
thihjtiiçllemenc  cette  quantité , 8c 
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lorfqueîle  fera  fournie,  ies  befoirçs  de  l'homme,  ceux  relatifs 
à l’agnculcure  feront  fatisfaits. 

Mais  comme  la  population  & la  multiplication  des  bef- 
tiaux  & les  ventes  k l’étranger  peuvent  accroître  cette  con- 
fommation  utilement  pour  le  gouvernement,  l'article  6 de  la 
réfolution  propofe  une  prime  pour  le  feî  qui  fera  formé  au- 
delà  du  minimum 8c  cette  prime  pourra  être  portée  jufqu’à 
moitié  en  fus  du  prix  de  formation. 

, L avantage  de  cet  article  eil  expofé  dans  fes  motifs  Sc  fes 
réfultats 

Mais  aufli,  comme  la  cupidité  des  entrepreneurs  pourroïc 
abufer  de  cet  encouragement , [article  7 de  la  réfolution  bal 
lance  l’empreflement  avec  lequel  ils  fe  feraient  livrés  à la 
fabrication  , fi  les  bois  enflent  été  abandonnés  à leur  difcré— 
don. 

Par  cet  article,  il  fera  non  feulement  affecté  des  aménave- 
mens  aux  falines  qui  feront  reconnues  par  le  bail  être  dans  la 
neceffite  de  faire  ufage  de  ce  combuffible  ‘ mais  encore  pour 
appeler  i économie  des  entrepreneurs  dans  la  confummatïon 
de  cette  production  précieufe,  il  leur  fera  accordé  une  prune 
pour  tout  le  bois  qui  fera  ép argué  fur  les  aménagemens . 

Amfi , d’une  part , encouragement  dans  la  fabrication  du 
fel  , & , de  l’autre,  encouragement  dans  l’économie  du  bois. 
De  la  combinaifon  de  ces  deux  moyens,  il  doit  réfulter  un 
avantage  aufli  réel  pour  le  gouvernement  que  pour  les  entre- 
preneurs. , (beux-ci , pour  obtenir  la  prime  fur  la  fabrication 
du  fel , ne  s’expoferont  point  à perdre  celle  qui  leur  eft  of- 
ferte fur  î économie  du  bois  j & en  les  obtenant  l’une  & l’autre, 
foit  par  l’emploi  d’autres  combufliles,  fait  par  la  perfe&ion 
des  procédés  ou  des  machines,  ils  procureront  aufli  au  gou- 
vernement le  double  avantage  de  la  fabrication  du  fel  & de 
l’économie  du  bois. 

. Ain fi , par  exemple,  fi  les  entrepreneurs  fabnquoient  tin 
million  de  quintaux  de  fel , au  heu  de  716,540  qu’ils  doivent 
fournir , ils  procureraient  au  gouvernement  un  produit  de 
8 millions  de  livres,  au  lieu  de  5 millions  724,820  livres  ; 
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& fi,  au  lieu  de  quatre-vingt  mille  cordes  de  bois  que  cettd 
fabrication  peut  confommer,  ils  n’en  emploient  que  cin- 
quante ou  foixante  mille,  foit  par  l’emploi  de  quelques  procédés 
economiques,  foit  par  l’ufage  d’un  autre  combuftible,  ils 
conferveront  à l’Etat  vingt  ou  trente  mille  cordes  de  bois,  & 
ils  obtiendront  la  double  prime  qui  leur  eft  promife. 

« La  prime,  pour  cette  économie,  pourra  être  portée  juf- 
» qu’a  la  moitié  de  la  valeur  du  bois;  &,  dans  aucun  cas, 

„ les  adjudicataires  ne  pourront  employer  à aucun  ufage 
*>  étranger  à l’exploitation  des  falines , ni  vendre , pour  leur 
„ compte,  les  bois  qu’ils  auront  épargnés,  fous  les  peines 
h portées  contre  les  déprédateurs  de  la  chofe  publique.  ■» 
Telles  font  les  dernières  difpofitions  de  l’article  VII  de  la 
réfolution.  L’adminiftration  eft  allez  avertie , par  ces  difpofi- 
tions,  des  mefures  qu’elle  aura  à prendre  pour  leur  exécu- 
tion; Ôc  fans  doute  elle  faura  les  prendre  de  manière  a ne  pas 
les  rendre  illufoires  : c eft  dans  le  cahier  des  charges  où  ces 
mefures  devront  trouver  leur  place. 

L’article  VIII  porte  : « La  mafTe  totale  des  bois  affeélés 
» jufqu’à  préfent  à l’ufage  des  falines  ne  pourra  être  aug- 
„ mentée;  le  Direéloire  exécutif  pourra  au  contraire  la  ré- 
» duire  , s’il  le  juge  convenable.»» 

Cet  article  s’explique  allez  par  lui-même,  & fes  difpoft- 
tions  confervatoires,  réunies  à celles  de  l’article  précédent, 
répondent  aux  craintes  de  ceux  qui  n’ont  vu  dans  la  réfolu- 
tion que  la  deftrudfcion  des  forêts. 

L’article  IX  ajoute  encore  à ces  difpolitions , en  difant  que  : 
« Les  fournitures  en  bois  ftipulées  par  les  baux  ou  traités 
»>  celferonr  d’avoir  lieu,  ainfi  que  les  primes  , dès  que  le  gou- 
« vernement  indiquera  d’autres  combuftibles  pour  la  fabrica- 
„ tion  des  fels,  ou  au  prorata  de  la  quantité  qui  fera  indi- 
» quée  en  remplacement;  & fi  les  tranfports  des  nouveaux 
„ combuftibles  devenoient  plus  chers,  les  fermiers  ou  entre- 
» preneurs  feroienr  indemnifés  dans  la  proportion.  » 

Les  difpofitions  facultatives  de  cet  article  laiffent  à l’admi- 
niftration  à calculer  les  avantages  ou  les  défavantages  de  leur 
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exécution  ; & elle  nen  fera  fûrement  ufage  que  dans  le  cas 
d une  utilité  conftatée , 8c  en  telle  forte  que  fi  les  indemnités 
qui  pourroient  en  réfulter  pour  ies  entrepreneurs , abforboient 
les  avantages  quelles  peuvent  préfenter  d'ailleurs,  l’adminif- 
tration  feroic  allez  fage  pour  ne  pas  en  fuivre  l’exécu- 
tion. 

Ainfi,  fi  le  gouvernement  indiquoit  aux  entrepreneurs 
de  la  houille  ou  charbon  de  terre  pour  combuftible , au  lieu 
de  bois,  8c  que  la  traite  de  ce  nouveau  combuftible  en  aug- 
mentât tellement  le  prix,  qu’il  devînt  plus  coûteux  aux  entre- 
preneurs que  le  bois,  il  leur  feroit  légitimement  dû  une  in- 
demnité; mais  ce  cas,  quoique  lagement  prévu,  ne  peur  pas 
arriver  par  le  fait  du  gouvernement;  c’eft  de  la  prime  d’écono- 
mie fur  la  confommation  du  bois  que  l’on  peut  efpérer  ce 
réfultat  : le  calcul  des  entrepreneurs  fera  bientôt  fait  à cet 
égard,  8c  peut-être  l’eft-il  déjà;  mais  qu’importe,  s’il  eft 
utile  à l’intérêt  du  gouvernement  comme  au  leur? 

L article  X porte  : et  Que  les  adjudicataires  ne  pourront 
55  entreprendre  ni  exécuter  aucuns  travaux  dans  les  foiirces 
s?  falées , que  d'après  l’autorifation  du  Directoire  exécutif, 
**  8c  fous  la  furveil lance  de  la  régie  de  l’enregiflrement  8c  des 
3»  domaines,  8c  celle  des  adminiftrations  centrales  de  dépar- 
» temens,  8c  ce,  fous  les  peines  portées  à l’article  VII  de  la 

préfente, 

33  La  furveillance  de  ladite  régie  s’étendra  fur  la  folidité 
w des.  conftrudions  qui  pourront  être  entreprifes  par  les  ad- 
33  judicataires,  fur  la  confervation  des  bâtimens  anciens  8c 
33  nouveaux,  ainfi  que  pour  tout  ce  qui  pourra  intérefter  di- 
>?  reéfcement  la  nation.  >> 

Cet  article  allure  la  confervation  des  falines,  8c  donne  à 
1 adminiftration  tous  les  moyens  d’y  parvenir.  La  furveillance 
qu  il  accorde  à la  régie  de  i’enregi fixement  eft  juftifiée  par  les 
talens  connus  8c  la  probité  habituelle  de  cette  adminiftration; 
8c  le  concours  des  adminiftrations  centrales  offre  une  garantie 
de  plus  8c  un  moyen  d’exécution  8c  de  furveillance  d’autant 
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plus  adoré,  quil  fera  plus  rapproché  & pour  àind  dire  per- 
manent. r 

L’article  XI  ordonne  aux  adjudicataires  de  livrer  les  fels 
dans  les  rnagafïns  de  la  régie,  qui  fera  chargée, de.  la  vente 
tant  dans  l’intérieur  de*la'  République  qu  a l’étranger. 

- Si  les  entrepreneurs  euflen'c  pu  efpérer,  par  la^réfôlution, 
de  difpofer  a leur  gré  du  fel  qu’ils  fabriqueront,  fans  doute 
cette  refolurion  ne  feroit  pas  digne  de  votre  approbation  j 
mais  »e  droit  de  leur  entrepnfe  fe  borne  à la  feule  fabrication 
du  Tel  • ils  ne  pourront  en  être  ni  les  dépofitaires  ni  les  diftri- 
bureurs  : par  la  le  gouvernement  efc  à l’abri  de  la  fraude , 6c 
le  produit  exadt  de  fes  faîmes  lui  fera  connu  par  la  vente  que 
ia  régie  feule  de  l’enregiftrement  pourra  en  faire. 

Article  XII.  « Il  fera  rélerve  pour  les  départemens  qui 
» font  dans  l’afage  de  s’approvifionner  auxdites  falines,  une 
» quantité  fuffifante  à leurs  befoins  préfumées,  à raifcn  de 
» leur  confommation  perfonnelle , de  la  quantité  de  leur 
w bétail  6c  de  celle  des  fromages  qu’ils  fabriquent,  provifoi- 
v rement  6c  jufqu  â la  confection  d’un  nouvel  état  de  po- 
» pulation  6c  de  celui  des  foefliaux.  Cette  quantité  effc  réglée 
**  pour  chacun  de  ces  dépaitemens , fuivant  le  tableau  an- 
» nexé  a ia  préfente,  lequel  pourra  être  augmenté  par  le  Di- 
V'  re^I°ite  exécutif,  d’après  les  befoins  des  citoyens,  combi- 
.5  nés  avec  le  produit  des  falines,  de  manière  que  les  con- 
35  tingens  a livrer  auxdits  départemens  (oient  calculés  au 
»>  moins  a raifon  de  feize  livres  par  tête.  >»  * 

Cet  article  eft  le  développement  de  la  difpofîxion  générale 
de  i article  cinquième,  qui  fixe  le  minimum,  de  fel  à fournir 
par  les  adjudicataires,  à 3s5oo,oopmyriagtammes  ou  715,540 
quintaux.  La  bafe  prife  de  feize  livres  par  tète  ne  lignifie 
les  confommateurs  feront  forcés  ou  réduits  â ne  con- 
, 6c  qu’ils  ne  pourront  en  avoir  ni 
pour  objer  de  forcer  les  adjudicataires  à 
le  contingent  de  chaque  habi- 
au  moins  de  feize'  livres  par 
celle  que  l’expérience  a fait 


i3 

juger  etr©  la  plus  rapprochée  des  befolns  des  confomma- 
reurs. 

; Article  XIÎL  a Le  prix  du  fel  pour  la  confotnrnation  in- 
térieure fera  fixé  chaque  année  par  ie  Corps  légiflatif.  Pour 
1 an  cinquième,  il  fera  fixé,  poar  le  fel  pris  auxdites  faunes, 
a un  franc  foixame-quatre  centimes  le  myriagrammeou  ( B li  v. 
le  quintal.  ) 

i ^ cec  article  qui  a particulièrement  éveillé  la  follicitudd 
fie  notre  collègue  Loyfei  ; il  craint  de  rencontrer  dans  cette 
taxe  le  type  de  la  gabelle;  il  la  trouve  exceillve  ôz  dan- 
gereufe  dans  fes  conléquences. 

Je  répondrai  à cette  objection  en  lui  oppofant  d’abord 
1 état  aâuel  des  chofes  : dans  cet  état  , le  fel  efl  tarifé  à 
io  francs  le  quintal  par  arrêté  du  Diredroire  exécutif,  du 
o fru&idor  an  4*  fans  aucune  réclamation  de  la  parc  des 
confomrnateurs  , 8z  fans  que  la  concurrence  du  fel  vendu 
par  le  commerce  ait  nui  à la  confommation  de  celui  des 
falines  de  la  République. 

La  réfol ution  prcpofe  de  réduire  ce  prix  à B francs  le 
quintal  : elle  eft:  donc  dans  l’avantage  des  confomrnateurs  ; & 
les^fix  mois  de  retard  que  la  difcuffion  lui  a fait  éprouver 
content  a ces  mômes  confomrnateurs  une  fartaxe  de  ao o 
mille  francs  par  mois. 

I.e  prix  des  feîs  fabriqués  dans  les  falines  de  la  Répu- 
olique  doit  être  tel  qu’il  puilîè  foutenir  la  concurrence  du 
fel  de  commerce.  Je  l’ai  déjà  dit  , Sz  ceci  gît  en  fait  : cette 
concurrence  efi:  reliée  à l’avantage  des  falines  de  la  Républi- 
que , meme  a io  francs  le  quintal  ; elle  lui  fera  donc  bien 
plus  allurée  lorfqu’il  fera  réduit  à 8 francs. 

Loin  donc  que  cette  dernière  taxe  , dans  l’état  aelueî  des 
chofes,  doive  nuire  à la  vente  des  Tels  de  la  République, 
ÿe  crains  bien  au  contraire  que , malgré  les  fpéculations  ôc 
les  piomelles  du  commerce,  elle  ne  s’étende  au  - delà  des 
j uftss  bornes  que  la  nature  ôz  l’intérêt  public  lui  ont  prsf- 
crites , ôc  que  ie  fel  du  commerce  ne  puilîè  pas  foutenir  la 
concurrence  dans  les  déparcemens  limitrophes  à ceux  ©à 
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fe  bomoit  autrefois  la  confommatîon  des  fels  de  la  Repu- 
blique. 

Telle  eft  la  nàture  des  faîines  de  la  République , telle  eft 
leur  confommation  en  combuflibles,  que  le  gouvernement 
tie  doit  pas  moins  craindre  une  vente  trop  étendue  qu  une 
vente  trop  limitée  : il  faut,  pour  l’intérieur,  que  cette  vente 
foit  proportionnée  aux  befoins  des  départemens  ou  le  Tel  de 
mer  n’eft  pas  apporté  par  le  commerce  ; h > pour  l’étranger, 
cette  même  vente  doit  cefler , lorsqu’elle  s’y  fait  fans  avan- 
tages ou  quelle  entraîne  des  inconvéniens.  Une  prétention 
contraire  feroit  funefte , parce  qu’elle  excéderoit  les  juftes 
bornes  que  la  prudence  & l’économie  publique  doivent  pofer 
à la  confommation  des  combuflibles. 

Mais,  réduire  à la  concurrence  du  cÆamerce,  la  con- 
sommation des  fels  de  la  République  procure  au  gouverne- 
ment le  jufte  produit  qu’il  doit  en  attendre  • & elle  s arrête 
naturellement  au  point  au-delà  duquel  elle  feroit  abufive. 

Si  les  vaftes  forêts  que  la  nature  Semble  avoir  fait  naître 
exprès  dans  les  lieux  où  fe  trouvent  les  fources  falees , n ont 
d’autre  débouché  que  la  confommation  des  faîines  & de 
quelques  autres  ufines  élevées  dans  leur  voifinage  , il  eft 
vrai  pourtant  qu’il  n’y  aùroit  pas  moins  de  dangers  a en 
ufer  fans  économie  que  de  les  détourner  de  1 ufage  auquel 
la  nature  les  a deftinées. 

En  vain  le  commerce  fpéculera  différemment  fur  la  def- 
rination  de  ces  forêts , en  vain  la  fécondé  création  des  ca- 
naux depuis  fi  long  - temps  projetés  procitreroit  au  com- 
merce les-  débouchés  qu’il  defiie  pour  la  vente  des  bois 
provenans  de  ces  mêmes  forêts , l’intérêt  du  gouvernement 
& celui  des  onze  départemens  dans  lefquels  fe  confomme 
le  fel  des  faiines  de  la  République  s’oppoferoient  a ces 
calculs. 

L’intérêt  du  gouvernement  & celui  de  ces  departemens 
eft  que  les  Français  qui  les  habitent  ne  foient  pas  privés  d une 
production  aufti  néceilaire  que  le  fel  ; & qu  ils  ne  foient  pas 
livrés  aux  chances  ôc  aux  calculs  du  commerce*  ni  aux  évé- 
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Siemens  de  la  politique.  Cet  intérêt  enfin  eft  que  le  tréfor 

Îmblic  ne  foit  pas  privé  d’un  revenu  annuel  de  5 à 6 mil- 
ions. 

-L’expérience  a prouvé  que  jamais  le  commerce  n’a  pu  8c 
ne  pourra  porter  fon  fel  , dans  les  départemens  où  fe  fait  la 
conformnation  de  celui  de  la  République  , au  prix  fixé  pouf 
ce  dernier  ; 8c  , dans  le  moment  où  le  Confeil  s’occupe  d& 
cette  difcuflion  , le  fel  du  commerce  fe  vend  , à la  diâJice 
de  cent  lieues  de  ces  mêmes  départemens,  à un  prix  pW 
cher  que  celui  qui  lui  eft  propofé  par  la  réfolution  : c’eft 
ainfi,  par  exemple,  qu’à  Rouen,  le  fel  de  rner  fe  vend 
conftamment  2 fdus  ou  7 liards  la  livre,  c’eft-à-dire,  à 
10  francs  le  quintal,  8c  le  meilleur  marché  à 8 liv.  1 5 
fous. 

Mais,  quand  encore  il  feroit  poftibîe  qu’à  la  fuite  des 
heureux  effets  de  la  paix , le  commerce  pourroit  fournir  aux 
départemens  dont  je  parle  le  fel  à un  prix  inférieur  a celui 
propofé  par  la  réfolution , ce  ne  feroit  pas  une  raifon  pour 
faire  ceffer  l’exploitation  des  falines  de  la  République,  ni 
leur  enlever  les  bois  deftinés  à les  alimenter , fous  le  pré- 
texte d’un  produit  plus  avantageux. 

Quelle  que  puiffe  être  déformais  lapuiffance  de  la  République, 
& fans  doute  elle  ne  peut  que  prendre  un  accroiffement  égal 
a fon  éclat , la  prudence  commandera  toujours  au  gouverne- 
ment de  ne  pas  livrer  les  habitans  des  départemens  frontières 
aux  accidens  de  la  politique.  En  vain  le  cours  du  Rhin  de 
celui  de  la  Meufe  préfentent  au  commerce  les  grandes  8c 
heureufes  fpeculations  dont  il  s’occupe  déjà  , ce  grand  ré- 
fulm  du  courage  de  nos  armées  & de  l’énergique  volonté 
du  Dire&oire  exécutif  ne  doit  pas  rendre  le  législateur  înn~ 
prévoyant,  ni  donner  au  gouvernement  cette  confiance  in- 
due recè  dans  laquelle  on  voudroit  l'entraîner. 

. *naI"eutendu  politique  , des  reftentimens  qui  fe  pro- 
longeront jufques  dans  la  poftérité , peuvent  troubler  la  paix 
& oppofer  au  commerce  des  obftacles  qu’il  ne  pourra  pas 
vaincre  : alors,  fi  les  falines  de  la  .République  ceffoient 
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d’exifler , que!  feroit  le  fort  des  déparremens  où  fe  fait  la 
tonfbtnmation  des  Tels  qui  s’y  fabriquent  ?’ 
w La  navigation  intérieure  ne  peut  pas  fuppléer  celle  de  la 
circonférence  ou  de  1 extérieur ; celle  qui  vient  du  fud  & 
des  marais  de  Peccais!  s’arrête  a quelques  lieues  au-deffus 
de  Lyon  ; 8c  celle  qui  vient  de  loue  fl: , s’arrête  à Saint- 
Dizier  , dans  le  département  de  la  Haute- Marne  : & de- là 
auV frontières  il  faut  frauchir.une  diftancede  plus  de  foixante 
Mies,  gravir  & defeendredes  montagnes  qui  rendent  le  trans- 
port par  terre  également  difficile  6c  difpendieux. 

Ne  contrarions  donc  pas  les  vues  bienfaifantesde  la  nature  : 
elle  a place  des  fources  falées  dans  le  fein  de  la  terre , loin 
des  rivages  des  mers;  ufohs  de  fes  bienfaits  , il  n’y  auroit 
pas  moins  d abfence  de  fagefle  à ne  pas  en  ufer  que  d’en 
sbufer. 

D ailleurs  , pourquoi  le  commerce  voudroit  il  fe  fouflraire 
à la  concurrence  des  fels  de  la  République  ? Devenu  maître 
abfolu  des  prix  par  la  ceffation  de  cette  concurrence , ne  doit- 
il  pas  faire  craindre  8c  prévoir  au  gouvernement  les  effets  de 
cette  fpécuîation  immodérée  ? ■' 

Je  m’arrête  à cette  dernière  réflexion  à cet  égard  : il  fuffit 
de  l’expofer  au  Con'eil,  pour  que  les  conféquences  en  foienc 
jugées  8c  fenties. 

Par  l’état  actuel  des  chofes  , il  efl:  donc  démontré  que  le 
prix  auquel  la  refolution  porte  le  fel  des  falines  de  la  Ré- 
publique , loin  detre  excefllf  ou  difproportionné  à celui  du 
fel  vendu  par  le  commerce,  il  eft  peut-être  au  contraire  le 
point  le  plus  jufle  cù  il  foit  poffible  d’atteindre  en  ce  mo- 
ment pour  appeler  8c  maintenir  la  concurrence  ; 8c  , dans  Je 
fait  , il  efl:  plutôt  au-deffous  qu’au-deffus;  mais  il  nJy  efl  pas 
tellement  que  le  prix  du  commerce  ne  puifle  defceîidre  à 
fon  niveau  dans  les  déparremens  où  il  peut  être  tranfporté. 

Si  par  une  fuite  heureufe  d événemens,  fi  par  la  bai  fie  dans 
le  prix  de  la  main-d’œuvre  , fi  par  le  rétabli&menp  de  l’har- 
monie economique,  le  commerce  peut.,  dans  un  temps  plus 
ou  moins  rapproche  , fournir  des  fels  dans  les  départeinens 


frontières  de  1 effc  a un  prix  inférieur  à celui  des  fels  de  la 
République  , 6c  qu  il  faite  cefler  la  concurrence,  alors  il  aura 
rempli  fin  objet  & le  defir  de  tous  les  citoyens*  mais  alors 
aulîi  le  Corps  Iegiflatif , dont  la  prévoyance  ne  doit  pas  fe 
borner  a un  fucces  éventuel  ôc  incertain , doit  en  affûter  la 
duree  6c  la  confiance  en  rétabliflant  cette  même  concurrence 
fans  laquelle  le  commerce  ^ comme  je  l’ai  déjà  obfervé , pour- 
ron  abuler  de  fes  avantages.  C’effc  dans  certe  vue  que  la 
résolution  ne  fixe  le  prix  du  fei  que  pour  un  an , 6c  qu’elle 
referve  au  Corps  légiflauf  le  droit  de  le  fixer  6c  de  le  modi- 
fier chaque  année. 

Âinfi,  quand  il  feroit  vrai  que  le  prix  du  fel  à 8 francs 
le  quintal  feroit  fupérieur  a celui  du  fel  de  mer,  ce  qui 
n effc  pas  au  moins  quant  â préfent  , la  réfolucion  a prévu 
les  inconveniens  éventuels  dé  cette  taxe,  en  ne  la  réglant  que 
pour  une  année  , 6c  en  ménageant  au  gouvernement  les  moyens 
> n*Lut^e  concurrence  par  la  baiffe  du  prix  , fi  elle  effc  jugée 
necenaire. 

C effc  vraiment  s effrayer  de  fon  ombre  que  de  voir  dans  cette 
taxe  le  type  6c  le  retour  du  régime  déteifcable  de  la  gabelle  : 
les  marchands  de  fel , les  propriétaires  de  marais  fakns , font 
donc  anffi  les  inffcrumens  ou  les  agens  de  ce  fyffcême,  lorfq  /ils 
vendent  leur  fel  a y , 8 6c  îo  francs  le  quintal  ? 

J ai  déjà  répondu  a cette  objection  dans  ma  première 
opinion  distribuée  au  Confeil , & notre  collègue  Loyfel  effc 
convenu  lui- meme  que  la  République,  propriétaire  de  four- 
ces  lalees , avoir  le  dion  de  vendre  fon  fel  6c  d’en  tirer  le 
plus  grand  avantage  poflihle  aufli  bien  que  les  particuliers 
propriétaires  de  marais  falans  : il  n’a  vu  de  difficulté  que 

®ans  j ^X  ’ ,ma*?  î®  Cfo^s  ai1^  av°ir  prouvé  au  Confeil  que 
cette  difficulté  n etoit  pas  fondée,  p inique  le  fel  de  com- 
merce ne  peut  pas  foutenir  k concurrence  de  la  vente  dans 
les  departernens  où  font  limées  les  Câlines  de  !a  République. 

Il  nef!  pas  inutile  d’obferver  encore  au  Confeil  que, 
quam  même  ie  îel  de  commerce  abforberoit  la  concurrence, 

U ne  iufxiroit  pas  pour  cela  à la  confommanon , parce  qu’il 
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eft  des  ufages  auxquels  il  n eft  pas  propre  : telle  eft , entre 
autres , la  falaifon  des  fromages  qui  fe  fabriquent  dans  les  dé- 
partemens  des  Vofges,  du  Doubs  & dans  quelques  baillages 
de'  la  S utile  , où  Ton  fe  fert  exclufivement  du  fel  des  fa- 
illies de  ia  République  , parce  que  les  refultats  de  1 expé- 
rience ont  prouvé  que  l’autue  fel  n y étoit  pas  convenable  : 
ainfi  la  ceffation  de  l’exploitation  des  falines  de  la  Républi- 
que feroit  encore  une  calamite,  tous  ce  dernier  rapport  , 
pour  les  départemens  qui  jouifTent  de  cette  branche  de  com- 
merce. # 

L’article  XIY  dit  : « Le  DirCdoire  exécutif  eft  chargé 
„ de  faire  effeCluer  les  livraisons  de  fel  dues  en  exécution 
des  iraités  exilians  entre  ia  République  6c  les  Etats  du 
Corps  helvétique.  » 

Cet  article  confacre  le  defir  du  Corps  légifiatif  de  voir 
continuer  l’heureufe  harmonie  qui  régné  entre  les  deux  na- 
tions y le  Directoire  exécutif , auquel  ia  conftitution  a con- 
fié le  droit  d’arrêter  6c  figner  ou  faire  figneu  avec  les 
puiffances  étrangères  tous  les  traités  de  paix  , de  commerce  , 
6c  autres  conventions  qu’il  juge  néceiïaires  au  bien  de 
l’Etat  j partage  fans  doute  aufli  ce  defir  j mais  fi  les  traités 
exiftans  entre  ia  République  & les  Etats  du  Corps  helvé- 
tique peuvent,  dans  les  circonstances  actuelles , être  fufcep- 
tibles  d explication  pour  leur  exécution  ultérieure  , ainfi  que 
le  me  liage  du  Directoire  exécutif  femble  l'annonce^,  ce  neft 
point  au  Corps  légifiatif  à prendre  1 initiative  a cet  egard  * 6c 
quelles  que  foient  les  caufes , la  date  6c  1 originelle  ces  traités 
6c  leur  dénomination  : tout  ce  qui  eft  relatif  a leur  execu- 
tion ultérieure  appartient  au  Directoire  executif,  fauf,  en 
cas  d’innovation,  l’examen  6c  la  ratification  du  Corps  légif- 
iatif, art.  33 1 6c  333  de  la  conftitution. 

L’article  XV  veut  « que  le  Dire&oire  préfénte  dans  le 
35  mois  au  Corps  légifiatif  le  mode  dorganifation  de  l’ad- 
3?  roimftrariôn  des  falines  confiées  à la  régie  de  lenregif- 

33  trement.  >3  ^ , 

Cet  article  n*a  donné  heu  a aucune  difficulté  , oc  n en 
cft  pas  fufceptible. 
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Article  XVI  : « Le  Diredoire  exécutif  peut  autorîfer  l’é- 

tabiifïèment  de  nouvelles  fahnes  fous  la  condition  de  n y 
**  employer  aucuns  bois  pour  combuilibles  , ôc  fans  que 
» les  entrepreneurs  des  falines  puilîent  exiger  aucune  in- 

« demnité  » , 

Cet  article  a donné  lieu  à une  objection  facile  a 

réfoudre. 

L'attribution  facultative  que  cet  article  donne  au  Direc- 
toire exécutif  a paru  à notre  collègue  Loyfei  attentatoire 
&:  contraire  au  droit  de  propriété,  8c  de  ce  que  le  Direc- 
toire pourra  autorifer  i’établilïement  de  nouvelles  falines , 
il  en  a .conclu  qu’il  pourra  aufïi  s’y  refufer. 

Il  n’y  a pas  de  doute,  il  pourra  Ôc  doit  pouvoir  1 un  ôc 
l’autre  ' il  autonfera  ces  établiflemens  lorfque  ceux  qui 
voudront  les  faire  , exécuteront  ou  rempliront  les  formali- 
tés juilement  prefcrites  par  la  loi  du  2.8  juillet  179 1 > rô" 
latives  aux  mines,  dans  la  clafle  defquelles  les1  falines  fe  pla- 
cent naturellement. 

Il  refufera  cette  autorifation  lorfque  ces  formalités  ôc 
les  conditions  prefcrites  par  cette  loi  ôc  par  1 article  dilcute 
ne  feront  pas  remplies  ou  ne  pourront  ps  l’être. 

Il  falloic  bien  que  l’attribution  du  Diredoire  , a cet 
égard,  fût  facultative j mais,  entre  une  attribution  faculta- 
tive ou  arbitraire,  la  différence  eff  grande:  la  première  efl 
fubordonnée  au  temps  , aux  événe mens  , aux  circonftances  , 
ôc  à des  conditions  plus  ou  moins  limitées  ou  étendues , 
dans  la  comparaifon  Sc  le  réfultat  defquelles  fe  trouve  la 
faculté  ou  l’exercice  de  l’acrribution. 

La  fécondé  ne  connoît  d’autres  bdrnes  que  le  caprice , 
Ôc  certes  la  réfolution  ne  s’y  prête  pas. 

La  loi  du  28  juillet  1791  veut  que  la  permidïon  d’ou- 
vrir ôc  d’exploiter  une  mine  ne  puiffe  être  rerufée  a ceux 
qui  la  demanderont.  Cette  loi  n’eft  point  abrogée  ; le 
Diredoire  exécutif  ne  pourra  donc  fe  d ipenfer  de  4l’exé- 
cuter. 

Mais  cette  loi  veus  auffi  que  ceux  qui  feront  ces  de- 


mandes  juftifient  de  leurs  facultés  , des  moyens  qu’il* 
emploieront  pour  affurer  1 exploitaiion  & des  combuftibles 
dont  ils  prétendront  fe  fervir.  La  réfolution  y ajoute  l’in- 
terdidion  d y employer  aucuns  bois  pour  combuftibles  ; ft 
les  demandeurs  ne  remplirent  pas  ces  conditions,  le  Di- 
reéloire  réfutera  leurs  demandes  : voilà  où  fe  borne  l'at- 
tribution facultative  de  1 article  XVI  de  la  réfolution ; de  on 
ne  peut  pas  raifonnablement  en  conclure  qu’il  pourra  arbi- 
trairement fe  refufer  à toute  demande. 

Sans  doute  le  droit  de  propriété  trop  long-temps  mé- 
connu de  violé  n’éprouvera  déformais  aucune  atteinte,  8c 
ce  reproche  ne  fera  pas  fait  au  Corps  légiflatif  ; mais  il  a 
les  limites  aufti,  parce  qu’il  a fes  abus  : ainfî , par  exemple, 
la  malveillance,  l’ignorance  & la  cupidité,  pourraient , fous^ 
le  prétexté : du  droit  de  propriété,  détruire -les  fources  faîées 
de  la  République  en  interceptant  leur  cours  ou  en  les 
perdant  par  des  fouilles  Se  des  ouvertures  indiîcretes  de  par  des 
travaux  inhabiles , ainft  le  même  prétexte  pourrait  aufti 
détruire  les  falinçs  des  particuliers.  Si  le  premier  j’ai  ouvert 
une  fource  falée,  de  fait  à grands  frais  des  établiftfemens 
pour  fon  exploitation,  de  qu’un  voifin  envieux  vienne  en- 
fuite  intercepter  le  cours  de  cette  fource  de  me  faire  perdre 
le  fruit  de  mes  travaux  de  de  mes  avances,  ce  neft  plus 
alors  u fer  du  droit  de  propriété,  c’eft  en  abufer;  l’intérêt 
général  & 1 interet  particulier  fe  réunifient  pour  que  la  fo^ 
ciété  de  les  particuliers  eux- mêmes  ne  foient  pas  viélimes 
de  cet  abus;  c’eft  pour  cela  que  le  légiflateur  a dû  faire 
des  règle  mens  & appofer  des  conditions,  fans  l’exécution 
desquelles  il  ne  ferait  pas  permis  d’ouvrir  ni  d’exploiter  des 

Ces  conditions  ont  une  application  bien  plus  rigoureu/e 
aux  fources  falées , parce  que  les  eaux  d’une  fource  fe  dé- 
tournent Se  fe  perdent  aifément;  au  lieu  que  les  liions  d’une 
mine  ne  peuvent  ni  fe  détourner  ni  fe  perdre. 

La  faculté  illimitée  d’ouvrir  des  fources  falées  ferait 
tellement  défaftreufe  qu’elle  ferait  elle- même  la  caufe  de 
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un  coup , l’injure  de  cette 
ch  cette  àSeffib fée  ; mais 
publique  plus  utile  j plus  ; 
sa  ferme  ou  de  i encreprifq 


aux  membres 
ss  motifs  que 


fa  ce/Tanon;  car  ces  ouvertures  fe  multiplieroienr  à un  tel 
point  que.  la  dmfion  & l’interception  des  eaux  en  pro- 
duiroient  neceffairetnent  l’épuifement  & h perte  , ainii 
donc  huteret  général  & l'intérêt  particulier  comman- 
dent  les  mefures  dont  la  loi  du  28  juin  17gi  , & U 
re°  ut  ion  attribuent  i exécution  au  Directoire  exécutif  * 8c 
J ajoute  acesreflexions  que  la  faculté,  même  la  plus  reftreinte 
d ouvrir  des  puits  faiés  eft  le  fléau  des  forêts  , quelle  eft  la 
fource  des  délits  & des  déprédations  fans  nombre  qui  sV 
commettent  journellement , & que  le  gouvernement  ne 
ia^roit  trop  prendre  de  précautions  pour  fe  garantir  de  ces 

_ ?n  J 9eiCré  9 T cherchera  peut-être  encore  à alar- 
mer le  Confeil  fur  le  bénéfice  préfumé  immenfe 

ront  faire  les  adjudicataires  ou  entrepreneurs , 
fpeculations  de  ces  fociétés  avides  qui  épient  les  befc 
gouvernement,  8c  dont  les  fortunes  fcandaleufes  ou 
la  morale  publique  8c  \ç  malheur  du 

obfèrverai  d’abord  , fans  vouloir  minuter 
de  ce  Confeil  qui  ont  fait  lobjeftion  ci’? nm 

lnt^et  général,  que  c q(ï  ainf  que  raüonnérènt 
les  drforgaml^teurs  de  i793,  pour  priver  JelquesnZn 
des  bénéfices  qu  iis  pouvoienc  faire  fur  quelques  entrenrifes 
ou  fur  quelques  patries  de  ladmmiftLion  des  e e u 
pubbcs-  ils  chargèrent  la  République  de  la  régie  i iZt 
dure  de  tous  les  intérêts  : que!  en  a été  la  réfuirat’  Il  faut 
le  demander  aux  dépofitaires  de  la  confiance  de  ceux  qui 

h ZZCV°V  la  1 toujours  wl 
f Ie  tr,-for  Pu!3ilc  s eft  épuifé  , ks  frais  de  féeie 
, J,  r °r°e  e produit , la  coufufion  s’en  cfl:  fuivie  Sc’ il 

ncation  oa-d  examen  ne  pourront  pas  débrouill 
Je  ne  ferai 
parai  fon  à 
un  mode 
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fur-tout  que  les  revenus  à adminiftrer  exigent  des  mîfes  de 
fonds  & des  frais  confidèrabies' d’entretien  ? Non  , il  n’en 
exifte  pas  ; ôc  avec  quelque  envie  qu’on  puifle  confidérer 
le  lucre  des  entrepreneurs  ou  fermiers , un  bon  gouverne- 
ment ne  doit  pas  fe  lailfer  aller  a un  calcul  aufli  nnfé-* 
rable^  lorfque  d’ailleurs  il  a pris  toutes  les  précautions  que  l’é- 
conomie Ôc  l’intérêt  public  lui  commandent  pour  fe  garantir 
de  la  fraude  ôc  affurer  le  fervice  ; il  doit  ali urer  les  reve-  ^ 
nus,  les  connoître  d'avance,  & le  délivrer  du  poids  dévorant 
des  mifes  de  fonds  ôc  des  frais  d’entretien.  Tel  eft  l'objet, . 
ôc  tel  fera  3 félon  moi,  l’effet  de  la  réfolution.  Ceft  la 
feule  réponfe  que  je  ferai  à cet  égard  à la  fortie  inatten- 
due qui  a été  faite  hier  à cette  tribune  & que  je  ne  prends 
pas  pour  moi  ; mais  je  ne  puis  taire  au  Confeil  que  divers 
intérêts  particuliers  luttent  ici  contre  l’intérêt  général.  Siales 
propjiétaires  de  forges  ou  daurres  ufines ; fi  les  propriétaires 
de  marais  falans  pouvoient  obtenir  que  les  falines  de  la 
République  ne  fuflent  plus  exploitées,  les  premiers  fe  ren- 
draient maîtres  du  prix  des  bois  , ou  les  auroient  a mei  - 
leur  marché , ôc  les  féconds  feroient  fans  concurrens  aans 
la  vente  du  fel  ; mais  l’intérêt  général,  celui  de  nos  dépar- 
temens  s'oppofent  à ces  calculs:  la  République  ne  doit  a 
perfonne  le  facrificc  de  fes  falines  ; & peu  m’importe  que 
quelques  hommes  plus  ou  moins  avides  d argent  fpéculent 
fur  Tentreprife  de  laquelle  il  s agit  , pourvu  que  iEtat  y 
crao-ne  aufli.  Serions  - nous  encore  dans  le  temps  ou,  pour 
priver  quelques  citoyens  du  produit  de  leur  fpeculation , on 
préférait  de  tarir  ôc  même  d’anéantir  les  revenûs  publics  ? 
Je  ne  vois  dans. cette  queftion  que  1 interet  général  , & )e 
fuis  loin  de  tous  les  calculs  de  l’arithmétique  particulière; 
mais  je  fais  qu’il  n’y  a poinr  d’entrepriie  fans  entrepreneurs, 
ôc  point  d’entrepreneurs  fans  efpérance  de  bénéfice. 

C’eft  ainfi  , dit-on,  qu’on  en  agiffoit  fous  1 ancien  ré- 
gime : je  fuis  loin  aufli  de  louer  & de  regretter  tout 
ce  oui  fe  faifoit  fous  l’ancien  régime  ; mais  parce  qu  on 
nmrchoit  fur.  les  deux  pieds  fous  l’ancien  régime,  faudra- 


t-iî  qüe  je  marche  fur  les  deux  mains  fous  le  nouveau  ? 
Evitons  les  abus  de  la  monarchie  Ôc  du  defpotifme , c’efl  ôc 
ce  doit  être  l’objet  commun  ôc  confiant  de  tous  les  membres 
du  gouvernement  ; mais  ne  'craignons  pas  d’imiter  les  gou- 
vernemens  difFéreus  du  nôtre , dans  tout  ce  qui  ne  tient 
point  a fon  eiTence  conflitutionnelle  ) plufieurs  nous  ont 
donné  ôc  nous  donnent  encore  des  exemples  en  adminis- 
tration dignes  d’être  adoptés  & exécutés*,  par  les  républicains 
les  plus  auftères. 

En  me  réfumant , les  falines  de  la  Répulbique  intéreffent 
îa  vie  Ôc  la  fanté  de  trois  milions  de  Français  *,  elles 
intéreffent  la  confervation  des  beftiaux , Ôc  par  conféquent 
celle  de  l’agriculture  y elles  font  nécefFâires  à une  branche  de 
commerce  propre  aux  départemens  qui  s’y  approvisionnent  ; 
elles  font  une  partie  intéreffante  du  revenu  public  5 elles 
font  dans  un  état  de  dégradation  qui  les  menace  d’une  ruine 
prochaine  j ces  dégradations  exigent  une  dépenfe  prenante 
évaluée  à deux  millions  par  le  rapport  de  votre  commiflion  : 
l’entreprife  délivre  le  gouvernement  de  ces  avances  ; elle  lui 
alfure  en  outre  la  reflaurarion  ôc  la  confervation  de  fes 
falines  ; elle  lui  promet  un  bénéfice  double  de  celui  qu’il 
obtient  de  la  régie  aélueile  ; cette  régie  refte  chargée  de  la 
vente  tant  dans  l’intérieur  qu’à  l’étranger  ; le  prix  efl  dans 
la  jiifle  concurrence  de  celui  du  commerce  : tout  fe  réu- 
nit donc  pour  efpérer  de  la  fageffe  du  Confeil  l’approbation 
de  la  réfolution. 

Je  n’ai  pas  parlé  des  calculs  faits  par  quelques  préopinans 
fur  quelques  réfultats  chimiques  de  la  fabrication  du  feî  , 
tel  que  le  fulfate  de  foude  : on  a fait  de  part  d’autre  des 
diflertations  favantes  fur  cette  matière } mais  comme  je  per- 
fide à croire  qu’autant  ces  differtations  honorent  les  con- 
noiffances  acquifes  Ôc  les  recherches  favantes  des  membres 
du  Confeil  qui  s’y  font  livrés , autant  elles  font  étrangères 
à îa  queflion , & que  fi  elles  font  partie  du  produit  des 
falindl , elles  feront  aufîi  partie  des  charges  de  Jadjudi*» 
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cation,  je  perfifté  auffi  dans  mon  opinion  fur  Futilité  Ôc  h 
ncceffité  d’adopter  la  réfolution. 

OBSERVATIONS  POSTÉRIEURES. 

Potfr  que  les  entrepreneurs  pui  fient  faire  les  bénéfices  im- 
menfes  dont  en  a fait  le  tableau  hypothétique  au  confeii,  ii 
faut  fuppofer  l’inutilité  ou  l’infruéluofité  du  rabais  & des 
enchères,  ainfi  que  celles  de  la  concurrence  des  fels  du  com- 
merce. Cependant  la  réfolution  oppofe  ces  cbftacîes  à la  cu- 
pidité des  entrepreneurs  ; & fi  ces  claufes  font  n uffifantes, 
le  gouvernement  doit  renoncer  a toute  adminiftration  par 
entreprit. 

Pour  que  la  crainte  de  la  deflruéfion  des  falines  foit  fondée, 
il  faudroit  que  les  entrepreneurs  pufîcnt  y faire  travailler  , ôc 
ils  ne  le  pourront  pas  fans  l’autonfation  du  gouvernement, 
& fans  une  furveillance  impofée  par  la  réfolution.  La  fécurité 
du  gouvernement  à cet  égard  eft  reftée  entre  fes  mains 
comme  elle  y eft  aujourd'hui. 

Entre  les  deux  fyftêmes  de  la  régie  intéreffée  ôc  de  Fen- 
trepnfe  fimple,  il  ne  fera  pas  difficile  de  démontrer  les  avan- 
tages du  dernier  fur  le  premier  : le  moindre  eft  de  préfenter 
au  gouvernement  un  revenu  connu  ôc  fixe,  libre  de  toute 
mixtion  d’intérêts  ôc  de  comptes , dans  lefquels  les  pertes 
font  toujours  pour  le  gouvernement,  de  les  bénéfices  pour  fes 
afîociés  intérefTés. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Mefficlor,  an  V. 


